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La seance est ouverte a 13 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti 
(S/1998/796) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti 
(S/1998/1064) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
1'Argentine, du Canada, du Chili, d’Haiti et du Venezuela 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
I'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lelong (Haiti) prend 
place a la table du Conseil; M. Petrella (Argentine), 
M. Giroux (Canada), M. Larram (Chili) et M. Kislin- 
ger (Venezuela) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de deux rapports 
du Secretaire general sur la Mission de police civile des 
Nations Unies en Haiti (S/1998/796 et S/1998/1064). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/1117, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par 1’Argentine, la Canada, le Chili, le 
Costa Rica, la Lrance, les Etats-Unis d’Amerique et le 
Venezuela. 


J'attire F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1998/1003, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 27 octobre 1998, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent d’Haiti aupres de FOrganisation 
des Nations Unies, transmettant une lettre du 22 octobre 
1998, adressee au Secretaire general par le President d’Hai¬ 
ti. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le premier 
orateur est le representant de 1’Argentine. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi, tout d’abord, 
de vous presenter mes salutations respectueuses et de vous 
adresser les sinceres felicitations de ma delegation pour la 
maniere avec laquelle vous dirigez les travaux du Conseil 
de securite au cours de ce mois de novembre. 

La situation en Haiti exige, une fois de plus, que nous 
prorogions le mandat de la Mission de police civile des 
Nations Unies en Haiti (MIPONUH). Comme le Secretaire 
general, nous pensons qu’en mettant fin a la presence des 
Nations Unies en Haiti dans le contexte actuel, on compro- 
mettrait les efforts investis par la communaute internationale 
dans les institutions politiques de ce pays au cours de cette 
decennie. 

Nous comprenons les hesitations que peuvent avoir 
certains membres du Conseil concernant la prorogation de 
ce mandat dont la duree, pour differentes raisons, est supe- 
rieure a ce qui avait ete prevu au depart. Nous demandons 
cependant a ces delegations de prendre en compte F impor¬ 
tance particuliere que revet la protection de l’etat de droit 
et des institutions democratiques dans la region de l'Ameri- 
que latine et des Caraibes. C’est dans ce sens et dans ce 
contexte que les concepts de paix et de securite internatio- 
nales doivent etre interpretes. Le Conseil de securite a 
demontre, a plusieurs reprises, la sensibilite necessaire pour 
repondre aux besoins specifiques de chaque region et nous 
esperons que ce sera le cas aujourd’hui. 

Le Gouvernement harden doit etre pleinement 
conscient des responsabilites qui lui incombent dans ces 
conditions difficiles. Les dirigeants hardens doivent recon- 
naitre les efforts deployes par la communaute internationale 
en prenant des mesures concretes en vue de resoudre la 
crise politique que traverse le pays. 

L’Argentine, quant a elle, s’emploie resolument a la 
consolidation des institutions politiques haitiennes par 
F intermediate de sa participation a la MIPONUH, a la- 
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quelle elle fournit des policiers civils, tant pour 1'unite 
speciale que pour la composante police civile. 

Enfin, je souhaiterais remercier le Secretaire general et, 
en particulier, son Representant special en Haiti, M. Julian 
Harston, et ses collaborateurs pour le professionnalisme 
dont ils font constamment preuve dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Chili. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Larrain (Chili) ( interpretation de I’espagnol) : En 
adoptant le projet de resolution prorogeant le mandat de la 
Mission de police civile des Nations Unies en Haiti 
(MIPONUH), le Conseil de securite s’acquitte des obliga¬ 
tions qui lui incombent, au titre de la Charte, en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. En fait, 
le projet de resolution qui va etre adopte semble constituer 
la reponse adequate aux besoins du peuple et du Gouverne- 
ment haitiens et exprime, dans le meme temps, F attache - 
ment de 1'Organisation des Nations Unies a la paix et a la 
securite de l’un de ses membres. 

En tant que membre du groupe des Amis du Secretaire 
general pour la question d'Haiti, mon pays se rejouit parti- 
culierement de l’appui donne par les membres du Conseil 
au projet de resolution qui, selon nous, sert les interets du 
peuple haitien et repond a une demande expresse du Presi¬ 
dent Preval. Nous apprecions egalement les contributions 
qui ont enrichi le texte de ce projet de resolution et la 
souplesse dont ont fait preuve les delegations interessees 
lors des negotiations. 

La reconciliation en Haiti n’est toujours pas achevee. 
Nous sommes conscients de la necessite toujours presente 
que les autorites et, d'une maniere generate, les acteurs de 
la vie politique en Haiti fassent des efforts supplementaires 
pour regler la grave crise politique qui continue de toucher 
le pays. II s’agit la d'une responsabilite incontournable qui 
incombe directement au peuple haitien. La communaute 
internationale doit continuer d’appuyer ces efforts et ne doit 
pas abandonner le peuple haitien a ce stade. 

La reforme judiciaire devrait permettre de remedier 
aux lacunes qui vont a l’encontre de l’etat de droit ainsi que 
des droits de Fhomme et des libertes fondamentales. L’am- 


pleur de la tache dans ce domaine est considerable et 
recouvre non seulement les institutions et les procedures 
judiciaires mais aussi F elaboration d'un appareil judiciaire 
respectueux des principes fondamentaux de F administration 
de la justice, tels que les garanties d’une procedure regulie- 
re. Cette tache comprend egalement une approche adaptee 
du systeme carceral, comme cela ressort du texte du projet 
de resolution que nous allons adopter. Nous nous felicitons 
des mesures prises en ce sens par les autorites haitiennes et, 
en particulier, par la Commission preparatoire de la reforme 
des lois et de la justice et nous les encourageons a poursui- 
vre dans cette voie. Dans ce domaine comme dans d’autres, 
l’appui de la communaute internationale est indispensable. 

Nous saluons les progres realises, au cours des derniers 
mois, par la Police nationale haltienne qui est aujourd’hui 
une institution professionnelle jouissant du respect des 
citoyens, selon Favis meme de sources independantes. Une 
telle evolution nous laisse entrevoir que Haiti sera bientot 
dote d'une police efficace, respectueuse des droits de 
Fhomme, objectif qui sous-tend Faction de la MIPONUH. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la reconnaissance 
de mon gouvernement au personnel de la MIPONUH et aux 
11 pays qui ont contribue a sa constitution, ainsi qu’au 
Representant du Secretaire general. Nous les encourageons 
a poursuivre leurs efforts en vue de realiser les objectifs de 
la MIPONUH. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Giroux (Canada) : J’aimerais, premierement, 
communiquer les regrets de l'Ambassadeur Michel Duval 
qui ne peut malheureusement etre ici maintenant. 

C’est avec plaisir que je prends la parole aujourd’hui 
alors que le Conseil de securite examine le projet de resolu¬ 
tion prorogeant le mandat de la Mission de police civile des 
Nations Unies en Haiti (MIPONUH). 

La prorogation du mandat de la MIPONUH par le 
Conseil de securite est une autre preuve bien concrete de 
F engagement soutenu de la communaute internationale en 
Haiti. Je peux confirmer que le Canada maintiendra sa 
contribution a la MIPONUH au meme niveau. Ce contin¬ 
gent de policiers s’ajoute aux nombreux autres experts 
canadiens qui sont affectes en Haiti dans le cadre de notre 
programme d'assistance technique bilaterale. 
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Le Canada soutient le peuple et les autorites d’Hai'ti 
dans leurs efforts pour consolider la democratic et renforcer 
l’etat de droit. Nous nous felicitons des progres accomplis 
par la Police nationale d’Haiti, notamment dans le respect 
des droits de la personne. II reste toutefois beaucoup a faire, 
particulierement en ce qui concerne la reforme du systeme 
de justice haitien. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Le Canada reste tres preoccupe par l’absence d’accord 
au sujet d’un premier ministre, d’un gouvernement et d'un 
programme gouvernemental et par les repercussions nefastes 
que cela a sur la situation politique, economique et sociale 
d’Haiti. II est important de faire aboutir ce processus au 
plus tot, conformement a la vocation democratique d’Hai'ti 
et a la primaute du droit. 

II est egalement tres important que le peuple haitien ait 
bientot la possibility d’exprimer sa volonte comme bon lui 
semble par le biais d’elections libres, regulieres et transpa- 
rentes, conformement a la Constitution. 

II est temps de reflechir avec nos partenaires a la fa£on 
dont nous pouvons continuer a renforcer la Police nationale 
hartienne et elargir l’appareil judiciaire haitien apres la 
MIPONUH. Nous notons a cet egard que le projet de 
resolution encourage la mise en oeuvre d’un tel processus 
et conduira a des recommandations du Secretaire general 
concernant les modalites d’une transition viable. Nous 
attendons avec interet de poursuivre ce processus avec 
toutes les parties concemees. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne d’abord la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Niehaus (Costa Rica) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : La Charte des Nations Unies, a 1’Article 24, confere 
au Conseil de securite «la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales». 
Compte tenu des buts memes de notre Organisation, definis 
a l’Article 1, cette responsabilite, integrate, correspond a 
une action preventive, et jamais a une reaction limitee : on 
y dit en effet que les Nations Unies doivent «prendre des 


mesures collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter 
les menaces a la paix». 

Cet argument constitutionnel serait suffisant pour 
justifier la raison d’etre des operations multidisciplinaires 
autorisees par le Conseil de securite en vue de promouvoir 
la construction de la paix. Toutefois, c’est la realite et 
T experience qui se sont chargees de promouvoir ce nouveau 
concept du maintien de la paix. qui fait aujourd’hui partie 
du fonds d’experiences progressivement constitue par le 
Conseil pour s’acquitter de la responsabilite principale que 
lui confere la Charte. 

L’enseignement que la communaute internationale a 
tire, en particulier des conflits dont les pays en developpe- 
ment sont le theatre, a incite l’Organisation des Nations 
Unies a aborder ces situations d’un point de vue plus large 
permettant de trouver et de promouvoir des solutions aux 
problemes economiques et sociaux qui sont a l’origine de la 
plupart des situations qui font peser une menace sur la paix 
et la securite internationales. 

La situation en Haiti est un bon exemple de la neces¬ 
sity d’une participation internationale organisee pour garan- 
tir et construire la paix et eviter ainsi le retour des conflits 
et de l’instabilite. Nous connaissons tous les chiffres que 
nous fournissent les statistiques relatives au developpement 
humain sur la situation en Haiti : une esperance de vie a la 
naissance de 54 ans; un taux d’alphabetisation de 44 %; un 
taux de scolarisation de 39 %; un produit interieur brut reel 
de 896 dollars par habitant. Ces chiffres froids mais pour- 
tant dramatiques montrent qu’il existe des raisons suffisan- 
tes pour justifier 1’obligation ou se trouve la communaute 
internationale de continuer a fournir un soutien integral a la 
population haitienne dans les efforts louables qu’elle fait 
depths quelques annees pour promouvoir un nouveau 
modele politique, economique et social. 

A cet egard, le role joue par l’ONU en Haiti est tel 
qu’il depasse le concept classique et simple de l’aide au 
developpement, pour garantir et promouvoir F existence et 
la consolidation d’un appareil judiciaire efficace et demo¬ 
cratique, lequel peut a son tour devenir facteur de stability 
permettant de supprimer les risques de rechute et de retour 
a l’autoritarisme et a une societe divisee — eventualites qui 
pourraient devenir d’odieuses realites a en juger par le 
manque de volonte dont font preuve certains dirigeants 
politiques haitiens. 
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Le rapport du Secretaire general sur la Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti a pour but de 
souligner F important travail realise actuellement par cette 
mission dans le pays et la fagon dont elle contribue a 
garantir et a promouvoir la mise en place et la consolidation 
de la Police rationale haitienne et du pouvoir judiciaire en 
tant qu’institutions democratiques professionnelles chargees 
de garantir la securite juridique necessaire a la reconciliation 
du peuple haitien. 

D’autre part, le rapport nous montre aussi combien il 
est necessaire que tous les organes et organismes specialises 
de l’ONU continuent de cooperer activement, dans une 
demarche multidisciplinaire, coordonnee et integree, a cette 
grande entreprise de construction de la paix, grace a la mise 
en place d’institutions democratiques efficaces et a la 
creation de conditions economiques et sociales justes et 
durables. 

C’est pourquoi le Costa Rica, conformement a la 
position conjointe exprimee par le Groupe des Etats d'Ame- 
rique latine et des Caraibes, appuie la prorogation du man¬ 
dat de la Mission selon les conditions definies par le Secre¬ 
taire general dans son rapport et votera done pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis et que nous avons 
l’honneur de parrainer. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd'hui pour examiner la 
possibility de proroger le mandat et le concept d’operation 
de la Mission de police civile des Nations Unies en Haiti 
(MIPONUH) pour une nouvelle periode d’un an, sur la base 
de 1’evaluation precise de la situation actuelle en Haiti que 
nous fournit le dernier rapport du Secretaire general. 

Comme Fa deja indique mon collegue du Costa Rica 
— et comme Font dit tous les autres pays du Groupe des 
Etats d'Amerique latine et des Caraibes dans la lettre de 
F Ambassadeur de FEquateur — le Bresil attend aujourd’hui 
une reponse favorable du Conseil de securite a l’appel qu’a 
recemment adresse au Secretaire general le President Preval 
pour demander le maintien de la cooperation des Nations 
Unies avec Haiti en vue de renforcer sa police rationale et 
d’aider le Gouvernement a etablir un systeme judiciaire 
pleinement efficace. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire general, 
malgre les importants progres realises par la MIPONUH 
depuis sa creation il y a un an, la consolidation de la paix 
en Haiti n’est pas encore tout a fait acquise. La force de 
police haitienne ne peut encore fonctionner de maniere 
totalement autonome et elle se heurte en outre a de nouvel- 


les difficultes sur le plan de la securite. De plus, la reforme 
judiciaire, qui est determinante pour la consolidation de la 
democratic, a subi des retards regrettables. L’impasse 
politique, qui remonte a juin 1997, continue de destabiliser 
les institutions rationales et d’entraver la mise en oeuvre de 
reformes visant a regler les graves problemes economiques 
et sociaux auxquels le pays est confronts. A cet egard, nous 
considerons la prorogation du mandat de la MIPONUH 
comme un element d’une strategic preventive qui doit 
englober d’autres aspects, comme F assistance economique 
a la reconstruction et au developpement d’Haiti. 

Je note avec satisfaction que des activites de fond ont 
ete entreprises en Haiti par un certain nombre d’institutions 
du systeme des Nations Unies. Le renouvellement du 
mandat de la MIPONUH peut etre une occasion de transfe¬ 
rer progressivement les activites de cette mission a d’autres 
organes. Il y a deja eu des transitions de ce type dans le 
passe, comme pour la Mission de verification des Nations 
Unies au Guatemala. 

A ce propos, je voudrais faire observer que le para¬ 
graphs 8 du projet de resolution dont nous sommes saisis 
invite les organes et institutions des Nations Unies, en 
particulier le Conseil economique et social, a contribuer a 
Felaboration d’un programme a long terme d’aide au 
redressement economique et a la reconstruction d’Haiti. Il 
s’agit d’une mesure modeste mais a certains egards nova- 
trice du Conseil pour reactiver F Article 65 de la Charte, une 
disposition inappliquee, selon le Secretaire general, et a 
laquelle il se refere dans son rapport sur l'activite de l’Or- 
ganisation, dans la partie sur la prevention des conflits. 

Haiti, de meme que tout le systeme, peut beneficier de 
ce nouvel accent place sur le role du Conseil economique 
et social, qui est en fait applicable a d’autres domaines, 
mais tout specialement a ce que nous appelons ici la conso¬ 
lidation de la paix apres un conflit. Le Conseil economique 
et social se montrera a n'en pas douter a la hauteur du defi 
qu’implique cette invitation pour le bien d’Haiti et d’autres 
pays a l’avenir. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : La 
Mission de police civile des Nations Unies en Haiti 
(MIPONUH) continue de faire un bon travail en Haiti. La 
Police rationale haitienne, a laquelle elle apporte son 
concours, continue egalement a faire des progres malgre 
plusieurs problemes qui, esperons-nous, finiront par etre 
regies. Cependant, la situation en Haiti est marquee par une 
crise politique institutionnelle paralysante. que symbolise 
l’absence d’un Premier Ministre depuis plus d’un an. Par 
consequent, nous faisons notre F evaluation dont il est fait 


5 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3949e seance 
25 novembre 1998 


mention dans le dernier rapport du Secretaire general sur la 
Mission de police civile des Nations Unies en Haiti, a 
l'effet que la consolidation de la democratic est compromise 
par cette realite. Tel est le fond du probleme. 

Nous souscrivons done a l'appel energique figurant au 
paragraphe 6 du dispositif du projet de resolution dont nous 
sommes saisis, et qui exhorte les autorites et les dirigeants 
politiques a s’acquitter de leurs responsabilites et a engager 
d’urgence des negotiations en vue de denouer la crise, dans 
un esprit de tolerance et de compromis. II ne fait pour nous 
aucun doute que e’est la clef d’une solution a la crise. II est 
done approprie, par ailleurs, que ce projet de resolution 
souligne le fait que la responsabilite de la reconciliation 
nationale et de la reconstruction du pays incombe a Haiti et 
aux Haitiens. 

Nous nous sommes efforces d’analyser la crise en 
Haiti du point de vue de la paix et de la securite internatio- 
nales, mais nous sommes en train de discuter de ce qui 
semble de plus en plus etre une situation politique, econo- 
mique et sociale interne d’Haiti. Nous reconnaissons que la 
situation en Haiti est complexe et comprenons que T atten¬ 
tion internationale est decisive pour sa survie. L’engagement 
soutenu de la communaute internationale est done essentiel. 

A cet egard, je felicite chaleureusement le groupe 
d’Amis — Argentine, Canada, Chili, France, Etats-Unis et 
Venezuela — de la solide assistance qu’il continue d’appor- 
ter au peuple et au Gouvernement haitiens. Cependant, cette 
attention doit maintenant porter de plus en plus sur les 
activites de developpement. II etait justifie, T annee derniere, 
de mettre T accent sur la transition du maintien de la paix 
aux activites de police. 11 est maintenant necessaire de faire 
passer les mecanismes d'engagement et d’assistance a Haiti 
d’un mode axe sur les forces de police a un mode axe 
davantage sur la consolidation de la paix. 

La structure qui a ete mise en place, telle que definie 
aux paragraphes 23 a 25 du rapport du Secretaire general et 
organisee autour du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), est parfaitement appropriee. Nous 
souscrivons a V evaluation du Secretaire general, a savoir 
que Haiti offre un excellent exemple de cooperation efficace 
et rentable destitutions des Nations Unies. II sera peut-etre 
necessaire d’etudier plus avant les moyens de consolider cet 
excellent travail. La voie a suivre est a notre sens dument 
tracee dans ce projet de resolution, qui met comme il 
convient l’accent sur le hen entre la paix et le developpe¬ 
ment et affirme que 1’ assistance internationale devrait a 
l’avenir etre envisagee par le biais des institutions speciali- 
sees et des programmes des Nations Unies, en particulier du 


PNUD, de meme que d'autres organisations regionales et 
internationales ainsi que de tous les Etats. 

Ma delegation souscrit a la recommandation du Secre¬ 
taire general relative a la prorogation d’un an du mandat de 
la MIPONUH. II est necessaire de mettre en place un 
nouveau mecanisme qui permettra une transition sans heurts 
vers les activites de consolidation de la paix organisees 
autour du PNUD. Etant donne que cette question devient de 
plus en plus un probleme interne, nous appuyons V intention 
exprimee au paragraphe 11 du dispositif du projet de resolu¬ 
tion, dans lequel le Conseil prie le Secretaire general de 
faire des recommandations sur une transition viable vers 
d’autres formes d’assistance internationale en Haiti. Ma 
delegation votera done en faveur du projet de resolution. 

Pour terminer, nous voulons aussi esperer que l’energie 
avec laquelle nous continuous a encourager le Conseil a 
rester attentif et concentre sur la question concernant Haiti 
par le biais de la MIPONUH se manifestera egalement 
lorsque nous rechercherons des mecanismes appropries de 
maintien et de consolidation de la paix devant permettre de 
faire face aux problemes qui se posent en Republique 
democratique du Congo et, en fait, aux autres problemes qui 
se posent en Afrique. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
II y a un an, le Portugal comptait parmi les auteurs du 
projet de resolution dont le Conseil etait saisi sur la consti¬ 
tution de la Mission de police civile des Nations Unies en 
Haiti (MIPONUH). 

Malgre des progres considerables, des problemes 
serieux persistent en Haiti, qui necessitent le maintien de 
l’assistance des Nations Unies. Nous sommes preoccupes 
par la persistance de la violence et des troubles, la situation 
economique difficile, le taux de chomage eleve, 1’ augmen¬ 
tation du cout de la vie et le rythme lent du changement 
dans ce pays. 

En outre, nous sommes peines d’apprendre que les 
elections parlementaires et locales qui devaient se derouler 
ce mois-ci ont ete reportees en raison de la presente im¬ 
passe politique. Celle-ci a une incidence majeure en termes 
d’erosion de la confiance publique en la capacite et en la 
volonte des autorites de resoudre les problemes economi- 
ques et sociaux urgents que doit affronter le pays. Nous 
lancons un appel energique aux autorites et aux dirigeants 
politiques d'Harti pour qu’ils s’engagent d’urgence sur la 
voie d’une solution negociee a la crise dans un esprit de 
tolerance et de compromis. Les taches a accomplir revetent 
une importance cruciale pour la consolidation de la demo- 
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cratie et la reconstruction nationale. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il est extremement important que la commu- 
naute internationale maintienne une assistance d'ensemble 
et soutenue a long terme. 

II est necessaire de continuer de se montrer resolus, en 
particulier les institutions financieres internationales et les 
autres institutions specialises des Nations Unies, a favoriser 
un developpement fructueux et durable, apte a soutenir la 
stabilite politique du pays. Nous voulons aider les Haitiens 
a edifier un pays ou la democratic et le progres deviendront 
realite. Cela ne sera possible que si la primaute du droit et 
le respect des droits de 1'homme sont garantis. 

Le maintien de l’operation des Nations Unies en Haiti, 
et de la MIPONUH en particulier, s’est avere un element 
important pour la transition de ce pays vers la democratic 
en ce sens qu’il aide le Gouvernement a constituer une 
force publique respectueuse de la legalite et capable de 
maintenir l’ordre et la securite publics. Le Secretaire gene¬ 
ral, dans son dernier rapport, souligne que la Police natio¬ 
nale haitienne n’a pas encore atteint le niveau de profession- 
nalisme qui s’impose pour s’attaquer avec succes aux divers 
problemes qui se posent dans les activites quotidiennes. En 
fait, une force de police autonome et pleinement operation- 
nelle est essentielle pour assurer un environnement sur et 
stable ainsi que la reprise economique et la consolidation de 
la democratic en Haiti. 

Le maintien de la presence des Nations Unies, comme 
Fa demande recemment le President Preval, est de la plus 
haute importance. En effet, l’ONU devrait continuer a aider 
le Gouvernement haitien a accroitre le professionnalisme de 
sa force de police. Nous demandons instamment aux autori¬ 
tes haitiennes de poursuivre leurs efforts en vue de consti¬ 
tuer une force publique respectueuse de la legalite et de 
revitaliser les systemes judiciaire et penal d’Haiti. 

Pour toutes ces raisons, le Portugal votera en faveur du 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Doutriaux (France) : La delegation frangaise 
apporte son soutien au projet de resolution, qui va etre mis 
aux voix et qui tend a proroger le mandat de la Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH) 
jusqu’au 30 novembre 1999. 

Les raisons qui nous conduisent a soutenir fermement 
cette prorogation sont les suivantes. 

La MIPONUH, sous l’impulsion du Representant du 
Secretaire general, M. Harston, dont nous tenons a saluer ici 


une fois encore la competence et la rigueur, a obtenu des 
resultats techniques significatifs sur le terrain, mais qui 
restent malheureusement, aujourd’hui encore, inacheves. Ces 
resultats, ainsi que l’investissement fait par la communaute 
internationale a Haiti depuis plusieurs annees, meritent 
d’etre preserves. 

La Police nationale haitienne est aujourd'hui une des 
institutions de l'Etat qui peut assumer sa mission. La 
presence de la MIPONUH, a cote des actions de coopera¬ 
tion bilaterales et multilaterales, constitue, dans un contexte 
politique encore fragile, un contrepoids important a des 
derives toujours possibles. Les risques existent et s’inscri- 
vent dans F expansion du trafic des drogues, des menaces de 
violation des droits de 1’homme ou des tentatives even- 
tuelles de recuperation des forces de police par telle ou telle 
faction politique. 

La France partage le souci exprime par un certain 
nombre de pays de mettre progressivement fin aux activites 
de la Mission de police civile des Nations Unies en Haiti 
(MIPONUH) et de transferer la gestion de cette mission 
dans un autre cadre. II est clair cependant que cette transi¬ 
tion doit etre organisee et se faire dans le temps afin de ne 
pas porter atteinte aux resultats obtenus jusqu’a present. II 
convient de ne pas compromettre les efforts que deploie 
Haiti pour renforcer ses institutions. Nous devons done 
preserver en la matiere une approche pragmatique. 

Nous nous felicitons que le projet de resolution pre¬ 
sente demande explicitement au Secretaire general de faire 
des recommandations des la mi-1999 pour la mise en place 
du mecanisme qui pourrait succeder a la MIPONUH. 

Afin de permettre la reussite de l’achevement du 
mandat de la MIPONUH Fan prochain et la mise en place 
d’une assistance renforcee d’autres structures des Nations 
Unies en Haiti, nous nous associons pleinement a l’appel 
qu’adresse le Secretaire general aux responsables gouverne- 
mentaux et aux dirigeants politiques hardens pour qu’ils 
mettent fin a leurs differends steriles et qu’ils trouvent une 
solution a la crise politique actuelle. Nous ne pouvons que 
deplorer a cet egard que le blocage de la situation politique 
sur place continue a empecher la mise en place d’une 
veritable politique de developpement, affaiblisse Fadminis¬ 
tration haitienne, empeche le demarrage d’un veritable 
processus de decentralisation et ralentisse la mise en oeuvre 
des reformes structurelles pourtant indispensables. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe partage l’avis selon lequel Haiti 
continue d’avoir un pressant besoin d’aide de la commu- 


7 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3949e seance 
25 novembre 1998 


naute internationale — et en premier lieu, une aide econo- 
mique, financiere et technique — afin de se remettre sur 
pied et de sortir d’une crise socioeconomique prolongee. 
Dans le meme temps, nous tenons a souligner encore une 
fois que la solution de la crise depend avant tout des Hai- 
tiens eux-memes, des dirigeants de ce pays des Carai'bes et 
des efforts bien cibles de reforme en vue de parvenir a un 
reglement de la situation politique interieure par la voie 
d’un dialogue constructif. 

La situation en Haiti ne representait pas au depart 
— et encore moins aujourd’hui — une menace pour la paix 
et la securite. II s’agit d’une situation typique de transition 
complexe d’une societe depourvue de tradition democrati- 
que, aggravee par des difficultes socioeconomiques chroni- 
ques et une misere generalisee. Nous ne voyons pas en quoi 
la situation dans ce pays se distingue de celle de nombreux 
pays en developpement qui sont egalement aux prises avec 
de graves problemes d’etablissement de la democratic, de 
developpement economique et de lutte contre une crimina- 
lite en croissance rapide. 

Nous comprenons aussi l’ampleur du travail a realiser 
pour constituer, avec la cooperation active des Nations 
Unies, une nouvelle Police nationale haitienne meme si 
evidemment une excellente police ne saurait remplacer 
Paction menee par les autres institutions indispensables au 
fonctionnement normal d’un Etat. 

Nous considerons que la Police nationale haitienne 
aura encore besoin d’une aide internationale dans le proces¬ 
sus prolonge visant a perfectionner ses competences profes- 
sionnelles. Nous croyons comprendre que cette aide sera 
fournie par la voie bilaterale par les Etats interesses ainsi 
que par les organisations internationales et regionales. 
L’ONU egalement sera appelee a jouer un role dans ce 
travail par 1’intermediate de ses institutions specialises et 
programmes pertinents. Nous sommes convaincus qu’ils 
prendront dignement le relais de la Mission de police civile 
des Nations Unies en Haiti (MIPONUH). 

La Mission civile internationale conjointe des Nations 
Unies et de l'Organisation des Etats americains (OEA) et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) apportent deja une contribution importante a la 
mission de professionnalisation des organes charges de faire 
appliquer la loi en Haiti. Nous considerons qu’il serait 
egalement possible d'utiliser l’experience institutionnelle de 
la Mission de verification des Nations Unies au Guatemala, 
creee par l'Assemblee generate, et qui accomplit des taches 
semblables a celles de la Mission des Nations Unies en 


Haiti pour former la police nationale. II existe done de 
nombreuses options. 

En ce qui concerne la mise en place de mecanismes de 
maintien de la paix de l’ONU en Haiti avec un mandat du 
Conseil de securite, cette option a depuis longtemps ete 
epuisee. L’on sait que la premiere Mission de l’ONU a ete 
deployee, il y a plus de cinq ans, en Haiti, en septembre 
1993. Depuis, elle a ete sans cesse prorogee «pour la 
derniere fois», sous differentes denominations. En novembre 
1997, le Conseil de securite a une nouvelle fois accepte de 
maintenir en place une mission de l'ONU dans ce pays en 
modifiant pour la quatrieme fois sa denomination pour 
l’appeler Mission de police civile des Nations Unies en 
Haiti (MIPONUH). Par ailleurs, les paragraphes 2 et 3 du 
dispositif de la resolution 1141 (1997) indiquent clairement 
que le mandat de la Mission sera 

«limite a une seule periode d’un an se terminant le 
30 novembre 1998» 

et que 

«1’ assistance internationale complementaire qu’il 
faudrait eventuellement fournir a la Police nationale 
haitienne devrait etre assuree par le biais des institu¬ 
tions specialises et des programmes des Nations 
Unies, notamment le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, ainsi que d’organisations 
internationales ou regionales et par les Etats Membres 
interesses». 

C’est justement cette interpretation parfaitement claire 
qui a permis a la Russie, malgre toutes ses reserves, d’ap- 
puyer la resolution 1141 (1997). 

Une annee s’est ecoulee et nous nous retrouvons a la 
«case depart». Nous avons eu une periode plus que suffi- 
sante pour transferer, sous l’egide des institutions speciali¬ 
ses des Nations Unies, la tache d’aider la police haitienne, 
et le Conseil de securite est appele pour la cinquieme fois 
a desavouer sa decision precedente. 

II s’agit manifestement d’une situation d’application de 
deux poids deux mesures de la part du Conseil de securite 
a l’egard des situations de crise dans differentes regions du 
monde. Nous sommes convaincus que 1’adoption par le 
Conseil de securite du projet de resolution propose en vue 
de proroger pour la enieme fois V operation de maintien de 
la paix des Nations Unies en Haiti ne renforcera ni son 
autorite ni la confiance placee dans ses decisions. 
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Notre delegation ne sera pas en mesure d'appuyer le 
projet de resolution sur lequel le Conseil doit voter au- 
jourd’hui. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui figure 
dans le document S/1998/1117. 

II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Costa Rica, France, Gabon, Gambie, 

Japon, Kenya, Portugal, Slovenie, Suede, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, zero voix contre et 
deux abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1212 (1998). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Shen Guofang (Chine) ( interpretation du chinois) : 
L’operation de maintien de la paix des Nations Unies en 
Haiti se poursuit depuis plus de cinq ans. A cet egard, le 
Conseil de securite a adopte de nombreuses resolutions pour 
proroger le mandat de cette operation tout en modifiant sans 
cesse sa denomination. 

La Chine a toujours soutenu les efforts des Nations 
Unies pour fournir Fassistance necessaire au peuple haitien 
et a toujours ete en faveur des resolutions pertinentes. Nous 
continuous de penser que les Nations Unies devraient 
maintenir une assistance au peuple haitien afin de F aider a 
surmonter la crise politique et a mener a bien sa recons¬ 
truction economique. 

Le Representant permanent de la Chine, FAmbassa- 
deur Qin Huasun, s’est rendu, il y a peu, en Republique 
d’Haiti. Ayant pris la mesure directe de la situation sur 
place, nous pensons qu’a l'heure actuelle, la situation en 
Haiti est relativement stable et ne constitue en aucune 
maniere une menace pour la paix et la securite internationa- 
les ou regionales. Avec l’aide de la Mission de police civile 


des Nations Unies en Haiti, la consolidation de la force de 
Police nationale d’Haiti a aussi considerablement progresse. 

La resolution dont nous sommes saisis fait valoir que 
la reconstruction economique est la principale tache qui 
attend le Gouvernement et le peuple haitiens. 

Dans ces conditions, la Chine estime qu’il est neces¬ 
saire de promouvoir et d’encourager les institutions de 
financement et de developpement competentes a jouer un 
role important en Haiti au lieu de continuer a proroger le 
mandat de la MIPONUH pour une annee de plus. La Chine 
comprend Fimportance qu’il y a a mettre en place une force 
de police extremement efficace et professionnelle en Haiti, 
mais en meme temps nous pensons que la stabilite et le 
developpement d’Haiti ne dependent pas que de la constitu¬ 
tion d’une force de police mais comportent egalement 
plusieurs autres aspects. Seul le retablissement du develop¬ 
pement economique et social d’Haiti assurera le maintien de 
la stabilite et amenera une solution veritable et durable aux 
difficultes actuelles. 

Nous avons pris note de la lettre envoyee par le 
President Preval ainsi que du rapport du Secretaire general. 
Nous avons egalement pris note des voeux formules par le 
groupe des Amis du Secretaire general pour la question 
d’Haiti. Pour trouver une solution appropriee a cette ques¬ 
tion, la Chine a fait preuve d’une souplesse considerable en 
proposant que le mandat de la MIPONUH soit proroge pour 
un delai approprie et que l’etape suivante soit definie en 
fonction de la situation qui regnera. Cette suggestion fait 
suite a la regie adoptee par le Conseil lorsqu’il autorise la 
prorogation d’operations de maintien de la paix et prend en 
compte la situation precise d’Haiti et de la MIPONUH. Elle 
permettrait en particulier d’eviter que le Conseil, lorsqu’il 
s’interesse a des foyers de tension regionaux, ne soit amene 
a appliquer deux poids deux mesures dans ses decisions. 

II est regrettable que nos principales propositions 
d’amendement n’aient pas ete prises en consideration et 
adoptees par les coauteurs. C’est pourquoi ma delegation 
s’est vue dans Fobligation de s’abstenir dans le vote sur ce 
projet de resolution. 

La Chine s’engage a continuer de soutenir la presence 
des Nations Unies en Haiti afin de mettre en evidence 
F attention que la communaute internationale porte au 
processus de paix et a la reconstruction economique en 
Haiti et le soutien qu’elle y apporte. Nous esperons que 
Haiti sortira de F impasse politique actuelle le plus tot 
possible et que des elections pourront se derouler sans 
heurts. Nous pensons qu’avec l’aide de la communaute 
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internationale, le peuple hai'tien finira par atteindre son 
objectif d’une paix, d’une securite, d’une prosperite et d’un 
developpement durables. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant des Etats-Unis d’Amerique. 

Nous nous felicitons de la decision prise aujourd’hui 
de proroger pour un delai d’un an la Mission de police 
civile en Haiti (MIPONUH). En affirmant notre engage¬ 
ment, les Nations Unies, par le biais des activites de forma¬ 
tion et de surveillance de la MIPONUH, continueront a 
contribuer a la constitution d’une force de police adaptee et 
credible en Haiti. 

Nous restons preoccupes par l’impasse politique dans 
laquelle se trouve actuellement Haiti, comme en temoigne 
la resolution actuelle sur la MIPONUH. Nous continuerons 
d'exhorter les Haitiens a resoudre leurs divergences dans 
l'interet de l’avenir immediat et a long terme de leur pays. 
Malgre les obstacles politiques, des progres notables ont ete 
accomplis dans la voie de la professionnalisation de la 
Police nationale haitienne. 

Notre travail n’est cependant pas termine. Les respon- 
sables de haut niveau et de niveau intermediate ont encore 
besoin d’etre formes. Si la MIPONUH se retire premature- 
ment, avant qu’un mecanisme de transition adequat ne soit 
pret, et alors que la democratic haitienne est fragile, nous 
risquons de compromettre les acquis de la Police nationale 
haitienne. Un retrait rapide aurait egalement porte atteinte 
aux efforts faits par la communaute internationale pour 
soutenir la democratic haitienne encore jeune. 

Nous devons utiliser le delai que nous fournit ce 
mandat de tacon constructive. Dans les mois a venir, nous 
devrons elaborer un mecanisme de transition viable en 
dehors du cadre de 1’operation de maintien de la paix pour 
continuer a soutenir la professionnalisation de la Police 
nationale haitienne. 

Mon gouvernement felicite tous ceux qui ont contribue 
et qui continuent de contribuer a la MIPONUH, en particu¬ 
lar le Representant du Secretaire general, Julian Harston du 
Royaume-Uni. Nous apprecions ses contributions precieuses 
et nous pensons qu’elles ont joue un role essentiel dans le 
succes de la mission. Mon gouvernement demeure attache 
au succes de la MIPONUH et continuera de soutenir cette 
importante mission. 


En avril 1995, les Nations Unies ont joue un role 
crucial pour retablir un gouvernement constitutionnel en 
Haiti. Aujourd’hui, le vote du Conseil de securite, proro- 
geant pour une duree d’un an le mandat de la MIPONUH, 
reaffirme que nous sommes resolus a aider le peuple hai'tien 
a jeter les bases d’une paix et d’un developpement perma¬ 
nents. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le Conseil de securite a termine sa procedure de vote. 

Je donne maintenant la parole au representant d’Hai'ti. 

M. Lelong (Haiti) : En tout premier lieu, je voudrais 
rendre hommage a l’expertise dont vous avez fait montre 
dans la conduite des travaux du Conseil de securite pendant 
ce mois de novembre, au cours duquel vous assumez la 
presidence de cet important organe. Je profite de l’occasion 
pour feliciter de meme votre predecesseur, le Representant 
permanent du Royaume-Uni, qui a su diriger de maniere 
remarquable les deliberations du Conseil pendant le mois 
d’octobre. 

La resolution que le Conseil vient d’adopter revet une 
importance considerable pour la consolidation du processus 
democratique en Haiti. En autorisant le renouvellement du 
mandat de la Mission de police civile des Nations Unies, le 
Conseil, non seulement va permettre a notre jeune force de 
police de continuer de beneficier de 1’assistance de la 
communaute internationale en vue de sa professionnalisa¬ 
tion, mais encore il va contribuer a preserver les progres 
realises jusqu’ici dans la construction de la democratic et de 
l’etat de droit en Haiti. 

A cet egard, au nom du Gouvernement et du peuple 
haitiens, j’adresse nos vifs remerciements au Secretaire 
general pour sa comprehension et son leadership sur la 
question d’Halti. Aux membres du Conseil de securite, a 
tous, et aux Amis du Secretaire general pour la question 
d’Halti, je voudrais exprimer notre gratitude pour leurs 
efforts inlassables. 

Comme l’a souligne M. Rene Preval, President de la 
Republique d’Halti, dans sa lettre du 22 octobre 1998 
adressee au Secretaire general, la Police nationale haitienne 
a fait des progres remarquables, grace au soutien qu’elle a 
refu des missions des Nations Unies en Haiti. Cependant, 
des pas essentiels restent a faire, qui exigent l’aide continue 
de la communaute internationale. C’est le cas notamment de 


10 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3949e seance 
25 novembre 1998 


la reforme judiciaire qui n’a pas encore atteint un degre de 
realisation satisfaisant. 

Grace a cette resolution, Haiti sait qu'il peut compter 
sur cet appui de la communaute internationale. L’assistance 
en particulier des institutions financieres et d’autres organes 
des Nations Unies devra favoriser une evolution concrete et 
durable de nature a renforcer la stabilite politique dans la 
primaute du droit et le respect des libertes fondamentales. 

Haiti fait face actuellement a une crise institutionnelle 
persistante qui met a l’epreuve la volonte politique de tous 
les acteurs. Nous sommes conscients du caractere frustrant 
de cette situation, tant pour les Haitiens que pour la com¬ 
munaute internationale. Mais la regie de la democratic exige 
de ne pas forcer une solution qui pourrait etre a l’origine de 
graves problemes a l’avenir. Des negotiations 


serieuses sont en cours. Le Parlement haitien est reuni a 
F extraordinaire pour debattre de cette question et y trouver 
une solution dans le cadre de notre Constitution. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Representant du 
Secretaire general en Haiti, le personnel de la MIPONUH 
et les pays contributeurs pom leur soutien au processus de 
consolidation de la democratic en Haiti. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant d’Haiti de sa declaration et des aimables 
paroles qu'il a adressees a mon predecesseur et a moi- 
meme. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 heures. 
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